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Objet: Contournement par Apple de la directive relative au chargeur universel

Le 4 octobre dernier, le Parlement européen adoptait à une écrasante majorité la directive portant sur 
un chargeur universel pour les appareils électroniques (2021/0291(COD)), rendant obligatoires, d’ici 
2026, les ports USB-C sur l’ensemble des appareils électroniques vendus sur le marché européen.

Saluée par tous, cette décision de bon sens défend l’interopérabilité des équipements. Elle permettra 
donc de lutter contre les 11 000 tonnes de déchets électroniques liés aux chargeurs qui sont 
produites chaque année, mais aussi contre les monopoles que les grandes entreprises du numérique 
pourraient exercer dans le domaine des équipements électroniques.

Cependant, selon plusieurs médias, le fabricant Apple envisagerait de contourner cette 
réglementation pour ses futurs iPhone 15 – dont la sortie est annoncée pour septembre 2023 – en 
utilisant un écosystème propriétaire qui s’appuie sur des accessoires USB-C certifiés par le fabricant. 
Les autres câbles auraient des vitesses de transfert et de chargement limitées.

Nous alertant de pareilles informations, nous souhaiterions dès lors poser les questions suivantes:

1. la Commission a-t-elle échangé avec Apple à ce sujet? Quelles réponses a-t-elle obtenues?

2. peut-elle accepter qu’un fabricant change le comportement d’un téléphone parce que le câble 
d’un autre fabricant, qui ne comprend pas l’écosystème propriétaire certifié, est utilisé?

3. quelles dispositions et sanctions compte-t-elle prendre si pareil détournement de la législation 
européenne venait à être constaté?
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